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La seance est ouverte a 19 h 40. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en arabe) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois d’aout, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Inocencio Arias, Representant permanent de 
l’Espagne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
pour la maniere dont il a preside le Conseil de securite 
pendant le mois de juillet 2003. Je suis certain de me 
faire l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Arias pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Lettre datee du 29 juillet 2003, 

adressee au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2003/769) 

Le President ( parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/769, qui contient le texte d’une lettre datee du 
29 juillet 2003, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2003/784, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
les autres documents suivants : S/2003/678, 

S/2003/695 et S/2003/696. 

Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, 
S. E. M. Kofi Annan, a la presente seance du Conseil et 
je le remercie du grand interet qu’il manifeste par sa 
presence a cette question. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution (S/2003/784) dont il 


est saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation voudrait tout d’abord saisir 
cette occasion pour vous feliciter, Monsieur le 
President, de la rapidite et de l’efficacite avec 
lesquelles vous avez ainsi repris les renes de la 
presidence du Conseil de securite. Ma delegation 
remercie egalement l’Ambassadeur de l’Espagne, 
M. Arias, ainsi que sa delegation, du travail tres 
efficace realise par la presidence espagnole au cours du 
mois dernier et de l’excellente disposition et de la 
bonne humeur dont il a fait montre pendant toute la 
duree de son mandat. Nous saluons egalement la 
presence a nos cotes du Secretaire general, M. Kofi 
Annan. 

Le Gouvernement mexicain a decide de s’abstenir 
dans le vote sur le projet de resolution contenu dans le 
document S/2003/784. Mon pays souhaiterait en effet 
un vote separe sur chaque paragraphe, mais 1’auteur de 
la resolution s’est oppose a cette procedure, envisagee 
a Particle 32 du Reglement provisoire du Conseil de 
securite. Nous avons demande un vote separe sur 
chaque paragraphe afin qu’il soit bien consigne que la 
seule raison de notre abstention etait notre disaccord 
avec le contenu du paragraphe 7 de la resolution et 
qu’a l’instar des autres membres du Conseil, nous 
appuyions integralement toutes les autres dispositions 
du texte. 

Au cours des negociations qui ont ete tenues, la 
delegation du Mexique a propose 1’exclusion de ce 
paragraphe, qui n’a rien a voir en substance avec 
l’objectif du retablissement de la securite et de la paix 
au Liberia et qui n’est pas necessaire aux fins visees 
par cette resolution. Mon pays, comme d’autres, a 
propose egalement plusieurs formules aux fins de 
parvenir a un consensus. Malheureusement, le 
consensus n’a pas eu lieu. Le paragraphe 7 auquel fait 
objection le Mexique cree un grave precedent en 
enlevant une prerogative aux Etats dont le droit interne 
stipule que leur juridiction penale a competence a 
connaitre des crimes commis a l’etranger contre leurs 
ressortissants. Le Mexique ne peut souscrire a cette 
disposition, qui est en contravention flagrante avec 
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notre legislation. L’article 4 du Code penal mexicain 
stipule en effet clairement que les crimes commis a 
l’etranger par un etranger contre un Mexicain doivent 
etre juges au Mexique, a condition que Taccuse n’ait 
pas ete definitivement juge dans le pays oil il a commis 
son crime. 

De meme, nous tenons a exprimer notre 
preoccupation relativement au fait que ledit paragraphe 
du dispositif n’offre aucune garantie en ce qui concerne 
la realisation d’un des objectifs les plus chers de la 
communaute internationale - 1’elimination de 

l’impunite - puisqu’il ne prevoit pas d’engagement de 
la part de l’Etat qui fournit des contingents de juger les 
officiers ou les soldats qui commettraient des crimes 
ou des debts. 

C’est pour toutes ces raisons - pour defendre 
l’ordre juridique mexicain et le respect des principes 
du droit international - que le Mexique a decide de 
s’abstenir. La Constitution politique du Mexique fait 
une obligation absolue au chef du pouvoir executif 
- que je represente ici - de respecter et de faire 
respecter les lois emanant de cette Constitution. 

Nous regrettons de devoir nous abstenir, etant 
donne l’attention particuliere qu’accorde le Mexique, 
depuis son arrivee au Conseil de securite, a la paix au 
Liberia et a la situation humanitaire dans ce pays. La 
responsabilite que nous avons assumee a la presidence 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1132 (1997) concernant la Sierra Leone nous a donne 
l’occasion de connaitre de pres la situation critique 
vecue par le Liberia ces dernieres annees et de 
comprendre la responsabilite qui est celle de la 
communaute internationale et du Conseil de securite 
dans le suivi de la situation de ce pays. 

Le Mexique n’a jamais ete d’accord avec la 
strategic d’endiguement passif adoptee pendant si 
longtemps au Liberia et dont l’unique resultat a ete de 
provoquer une degradation de la situation humanitaire 
et des droits de l’homme de la majorite du peuple 
liberien. Le Mexique a egalement fait en sorte que le 
Conseil de securite accorde une attention speciale aux 
problemes de l’Afrique de l’Ouest et qu’il s’efforce de 
les regler de faijon regionale et globale. De ce point de 
vue, la paix au Liberia constitue precisement une 
composante essentielle de la paix et de la securite de 
toute la region. 

A l’occasion de la visite effectuee en juillet 2002 
par notre delegation dans le cadre du suivi de la mise 


en oeuvre des sanctions du Conseil de securite en Sierra 
Leone, nous nous sommes entretenus avec les autorites 
du Liberia, avec la societe civile et avec les 
representants et le personnel des Nations Unies. Sur la 
base de ces entretiens, nous avons conseille au Conseil 
de securite de renoncer a la passivite pour evoluer vers 
une intervention constructive permettant, grace a la 
participation active des Nations Unies et a l’impulsion 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), de conclure des accords 
politiques entre le Gouvernement de Charles Taylor et 
les rebelles armes en vue d’un cessez-le-feu et de la 
cessation de la violence, dont les victimes innocentes 
sont les femmes et les enfants. Dans cet esprit, la 
delegation du Mexique a defendu pendant des mois 
l’idee d’une declaration presidentielle, qui a finalement 
vu le jour le 13 decembre 2002, et dans laquelle le 
Conseil de securite exprimait sa grave preoccupation 
face a la situation humanitaire et declarait qu’il etait 
urgent d’adopter une strategic de participation 
constructive. 

Malheureusement, les efforts deployes ont ete 
insuffisants, faut de la volonte politique voulue. En 
depit des appels reiteres du Mexique et des autres pays, 
la violence a continue, fomentee de l’interieur et de 
l’exterieur du Liberia, et la situation humanitaire a 
atteint des dimensions critiques. Suite aux accords 
conclus a Accra (Ghana), le 17 juin dernier, relatif a un 
cessez-le-feu au Liberia et a 1’engagement de Taylor de 
quitter le pouvoir, le Mexique a appuye la proposition 
visant a envoyer au Liberia une force multinationale de 
stabilisation et a deployer ulterieurement une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies garantissant 
un processus politique de transition couronne par des 
elections libres et equitables. 

La necessity de cette force multinationale de paix 
a ete vivement soulignee par la CEDEAO et formulee 
avec eloquence par le Secretaire general lui-meme. Le 
18 juillet dernier, M. Kofi Annan a lance un appel 
urgent au Conseil de securite, plus particulierement a 
certains de ses membres permanents, afin que, 
conformement a la Charte des Nations Unies, des 
mesures necessaires soient prises pour mettre fin a la 
violence et pour assurer l’acheminement de l’aide 
humanitaire fondamentale pour la population civile 
liberienne, concentree principalement a Monrovia en 
raison de la guerre. 

Au cours de la mission du Conseil de securite en 
Afrique de l’Ouest, qui s’est effectuee du 26 juin au 
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5 juillet 2003, la delegation mexicaine a reitere sa 
conviction qu’il etait necessaire et urgent que le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
apportent leur plein appui a la CEDEAO afin que la 
force multinationale proposee soit deployee au Liberia 
afin que les parties respectent le cessez-le-feu auquel 
elles s’etaient engagees. 

Enfin, ces dernieres semaines, le Mexique a 
continue a insister pour que le Conseil de securite 
agisse avant que ne se reproduisent des actes de 
violence et des attaques criminelles contre la 
population civile, en particulier de la part des groupes 
rebelles. Ma delegation est convaincue que si nous 
avions agi a temps, de nombreuses vies humaines 
auraient ete sauvees et les souffrances immenses du 
peuple liberien auraient ete attenuees. 

Certes, cette resolution est tardive, toutefois 
Taction qu’elle vise devrait servir comme point de 
depart pour engager un processus de transition 
politique susceptible d’instaurer la paix au Liberia. Ma 
delegation convient, comme l’affirme la resolution, 
qu’il est imperatif de respecter le cessez-le-feu sur la 
base duquel les parties concernees, y compris les partis 
politiques, la societe civile et tous ceux qui ont ete 
forces de vivre en exil, s’accorderont sur la mise en 
place de mesures qui aboutiront a l’election d’un 
gouvernement representatif de tous les Liberiens. 

Nous convenons egalement que le President 
Charles Taylor doit honorer son engagement de 
renoncer au pouvoir pour faire avancer ce processus, et 
nous souscrivons pleinement a la position de FUnion 
africaine et de la CEDEAO selon laquelle aucune force 
aspirant a s’emparer du pouvoir par la force armee ne 
peut y acceder legitimement. Nous esperons qu’au 
cours des prochains jours, les Liberiens recouvreront 
enfin l’espoir. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais saluer la presence du Secretaire 
general a cette tres importante seance. Puisque c’est la 
premiere fois, Monsieur le President, que je m’adresse 
a vous, en votre qualite de President du Conseil, je 
voudrais vous feliciter et vous assurer que nous 
appuierons votre presidence dans toute la mesure du 
possible. Je voudrais egalement remercier 
l’Ambassadeur Arias pour la maniere competente dont 
il a dirige les travaux du Conseil le mois passe. Enfin, 
je voudrais remercier FAmbassadeur Negroponte de 


nous avoir soumis un projet de resolution sur lequel 
nous sommes sur le point de voter aujourd’hui. 

Nous regrettons profondement les evenements 
dramatiques qui se deroulent au Liberia. Les nouvelles 
qui nous parviennent de ce pays sont extremement 
inquietantes. Les assassinats perpetuels de civils, 
d’enfants et de femmes en particulier, sont a deplorer. 
Comme Fa declare FAmbassadeur Aguilar Zinser, le 
Conseil doit agir promptement. 11 est deja bien tard 
pour ce faire. L’Allemagne appuie done le deployment 
rapide d’une Force multinationale et subsequemment 
d’une force des Nations Unies. Nous avons done 
demande instamment, conjointement avec d’autres, la 
convocation de la presente seance par la presidence. 
Nous avons egalement demande instamment que la 
regie des 24 heures soit derogee de faqon a parvenir a 
une decision sans tarder. Nous souscrivons done a tous 
les elements du projet de resolution se rapportant a la 
mission au Liberia. 

Toutefois, nous devons aussi admettre que nous 
aurions aime voir figurer dans le projet de resolution 
un paragraphe additionnel relatif aux enfants et a leur 
bien-etre. Nous aurions non seulement aime nous 
feliciter du deuxieme alinea du preambule, relatif au 
bien-etre et a la reinsertion des enfants, mais aussi d’un 
paragraphe du dispositif plus vigoureux exhortant 
toutes les parties liberiennes a assurer la protection, le 
bien-etre et la reinsertion des enfants, conformement 
aux obligations internationales et aux dispositions des 
resolutions 1261 (1999), 1314 (2000), 1379 (2001) et 
1460 (2003) du Conseil de securite. 

Cela dit, je dois dire que ma delegation ne peut 
souscrire au paragraphe 7 du projet de resolution. Le 
paragraphe 7 va au-dela de ce que le Conseil a decide il 
y a juste quelques semaines dans la resolution 1487 
(2003), sur laquelle nous nous etions abstenus. Le 
paragraphe 7 limite non seulement la juridiction de la 
Cour penale internationale (CPI) mais va bien au-dela. 
Il limite egalement la competence nationale des pays 
tiers pour des crimes perpetres par des membres de la 
Force multinationale ou de la force de stabilisation des 
Nations Unies, si ce membre est un ressortissant d’un 
Etat non partie au Statut de Rome de la CPI. 

Nous sommes done d’avis que le paragraphe 
propose empecherait les procureurs des Etats 
susceptibles d’exercer leur juridiction concernant des 
crimes perpetres contre leurs ressortissants a l’etranger 
de mener des enquetes et d’entamer des poursuites 
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relatives a ces crimes. Dans la pratique, cela 
signifierait pour notre systeme juridique que si un 
Allemand etait tue au Liberia, aucune Cour allemande 
ne pourrait intenter des poursuites contre l’auteur du 
crime. 

Notre deuxieme argument est qu’il serait 
impossible, independamment du lieu et de l’auteur des 
crimes commis, pour une cour allemande en vertu du 
droit allemand, d’engager des poursuites pour ce que 
nous jugeons etre des crimes internationaux, tels que la 
traite d’etres humains - la traite des femmes - la 
piraterie ou autres crimes internationaux. Nous 
estimons que l’objectif de ce paragraphe aurait pu etre 
atteint par la conclusion d’un accord bilateral sur le 
statut des forces, comme cela a ete fait precedemment 
et pour d’autres operations de maintien de la paix. 

Ceci n’a pas de precedent. 11 n’y a aucune raison 
de limiter la competence nationale des juridictions des 
pays tiers. Rien ne justifie la discrimination a l’egard 
des soldats de la paix, originaires des pays qui sont 
parties au Statut de Rome de la CPI. Nous estimons 
done que ce paragraphe n’est conforme ni au droit 
international ni au droit allemand, et nous regrettons de 
ne pas etre en mesure de l’accepter. L’Allemagne n’a 
done pas d’autre choix que de s’abstenir dans le vote. 
Bien que - et je voudrais le souligner - nous appuyons 
sans reserve le reste du projet de resolution, nous 
aurions prefere voter sur le projet de resolution en 
procedant a un vote separe sur chaque paragraphe, afin 
de faire clairement savoir que le Conseil de securite est 
parvenu a un consensus sur tous les elements du projet 
de resolution, sauf le paragraphe 7. 

Le President (parle en arabe) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution 
figurant dans le document S/2003/784. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Angola, Bulgarie, Cameroun, Chili, Chine, 

Guinee, Pakistan, Federation de Russie, Espagne, 

Republique arabe syrienne, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

France, Allemagne, Mexique 


Le President (parle en arabe) : Le resultat du 
vote est le suivant : 12 voix pour, zero voix contre et 
3 abstentions. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1497 (2003). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, je tiens a joindre 
ma voix a la votre et a celle de mes collegues pour 
souhaiter la bienvenue au Secretaire general. Je le 
remercie de sa presence parmi nous. 

Les Etats-Unis remercient le Conseil de securite 
d’avoir reagi rapidement en adoptant cette importante 
resolution sur le Liberia, resolution presentee par ma 
delegation. Notre parrainage de cette resolution reflete 
l’importance que nous accordons a la recherche d’un 
moyen juste et efficace de ramener la paix au Liberia. 
Nous concluons qu’une reaction rapide exige une 
participation active de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et du reste de 
la communaute internationale, sous les auspices de 
FOrganisation des Nations Unies. Les Etats-Unis 
feront tout leur possible pour appuyer cette initiative. 
Nous invitons les Etats Membres a montrer leur appui 
en contribuant au personnel, au financement et au 
maintien de la Force multinationale et de la mission de 
maintien de la paix des Nations Unies qui suivra. 

Cette resolution permettra le deployment de la 
Force multinationale au Liberia conformement au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Elle lance 
egalement le processus de creation d’une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies. La resolution 
autorise les forces de maintien de la paix en Sierra 
Leone a appuyer la phase initiale du deployment de la 
CEDEAO sans mettre en peril la bonne marche de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), et elle autorise le Secretaire general a 
prendre des mesures immediates pour commencer a 
preparer le deploiement d’une mission de suivi : une 
mission de maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous sommes convaincus que les efforts 
importants du Representant special du Secretaire 
general, M. Jacques Klein, pleinement appuyes par la 
volonte du Conseil et les ressources du Secretariat, 
permettront de faire grandement progresser ce 
deploiement indispensable. La Force multinationale et 
l’operation de maintien de la paix des Nations Unies 
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qui suivra sont indissociables. La Force multinationale 
constitue une passerelle indispensable sur le court 
terme qui nous permettra d’atteindre notre objectif, a 
savoir le deployment aussi rapide que possible de 
soldats de la paix des Nations Unies sur le terrain au 
Liberia. 

Nous apprecions le fait que de nombreux Etats 
d’Afrique de l’Ouest soient disposes a nous aider dans 
cette tache cruciale qu’est le retablissement de la paix 
au Liberia. Je tiens a souligner l’engagement du 
Nigeria, dont deux bataillons vont etre deployes 
immediatement. Les Etats-Unis sont heureux d’appuyer 
les unites qui sont en train de se deployer. Le President 
Bush a demande au Secretaire a la defense de 
positionner les capacites militaires necessaires pour 
appuyer le deploiement de la force de la CEDEAO. 
Une unite des Marines des Etats-Unis va bientot 
atteindre les cotes du Liberia. Une premiere equipe de 
reconnaissance de la CEDEAO est deja arrivee a 
Monrovia. Un premier bataillon nigerian, avant-garde 
de la CEDEAO pour la Force multinationale, devrait 
entrer au Liberia des lundi. 

11 y avait de toute evidence un besoin manifeste 
d’adopter cette resolution rapidement. Alors que la 
securite se deteriore, la situation humanitaire, deja 
extremement grave, continue de s’aggraver a un 
rythme tres alarmant. Les soldats de la paix sur le 
terrain securiseront la region pour permettre 
l’acheminement de l’assistance humanitaire. Leur 
presence renforcera la mise en oeuvre de l’accord de 
cessez-le-feu du 17juin, notamment la creation de 
conditions propices aux phases initiates des activites de 
desarmement et de demobilisation. Les soldats de la 
paix vont garantir la securite apres la demission de 
Charles Taylor de la presidence du Liberia, ce qui est 
un element tres important. Je ne saurais trop souligner 
a quel point il importe que Taylor quitte le pouvoir 
maintenant. 

En outre, il est imperatif que toutes les parties 
liberiennes signataires de l’accord de cessez-le-feu du 
17juin - plus particulierement les dirigeants du 
mouvement Liberiens unis pour la reconciliation et la 
democratic (LURD) et du Mouvement for Democracy 
in Liberia (MODEL) - appliquent immediatement et 
scrupuleusement l’accord du cessez-le-feu du 17juin. 
A cet egard, toutes les parties liberiennes doivent 
cooperer pleinement avec la Force multinationale et 
garantir la securite et la surete de la Force au Liberia. 


La Force multinationale, en commenqant par le 
bataillon nigerian qui quitte la MINUSIL, peut 
maintenant se deployer avec la certitude que le Conseil 
de securite l’appuie et qu’une force de maintien de la 
paix des Nations Unies suivra. 

Enfin, je voudrais simplement ajouter que pour 
satisfaire aux exigences liees a cette situation urgente, 
nous invitons le Secretaire general d’ordonner a son 
Representant special pour le Liberia d’etablir une 
presence au Liberia le plus rapidement possible. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la presence du Secretaire 
general a notre seance aujourd’hui. Je tiens aussi a 
vous feliciter chaleureusement. Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence pour le mois 
d’aout. Je suis convaincu que, sous votre direction, le 
Conseil s’acquittera de ses taches avec succes. Je tiens 
a vous assurer de notre plein soutien dans vos travaux. 
Je saisis egalement cette occasion pour remercier le 
representant de l’Espagne pour son travail remarquable 
en tant que President du Conseil le mois dernier. 

La delegation chinoise est gravement preoccupee 
par la situation au Liberia. Nous demandons a toutes 
les factions liberiennes de respecter leurs engagements. 
Nous esperons que, dans l’interet de la population, ils 
accelereront leurs negociations constructives afin de 
parvenir a un consensus sur les dispositions concernant 
un Gouvernement de transition le plus rapidement 
possible. 

Nous nous felicitons de la resolution qui vient 
d’etre adoptee par le Conseil de securite et qui autorise 
le deploiement d’une Force multinationale au Liberia. 
Cette resolution a montre a quel point l’ONU est 
determinee a trouver une solution politique a la 
question liberienne. 

Nous prenons note des inquietudes exprimees par 
certains membres a propos du paragraphe 7 de la 
resolution, et nous regrettons que les delegations 
concernees n’aient pu trouver de compromis. Nous 
esperons que cette resolution favorisera la stabilisation 
de la situation au Liberia, allegera la crise humanitaire 
dans la capitate et encouragera un reglement pacifique 
de la question liberienne. 

La Chine salue les efforts inlassables deployes 
par le Secretaire general et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour promouvoir le processus de paix. 
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Nous apprecions vivement les decisions qui ont ete 
prises recemment au sommet de la CEDEAO, et 
demandons a la communaute internationale de preter 
son concours a la force de maintien de la paix de la 
CEDEAO. Nous esperons qu’il sera possible de 
renforcer la cooperation entre F Organisation des 
Nations Unies et la CEDEAO pour qu’ensemble, elles 
aident les parties au Liberia a mettre fin au conflit et a 
realiser la stability et la paix rapidement dans ce pays. 
Nous attendons avec impatience le rapport du 
Secretaire general sur le deployment opportun de la 
mission de maintien de la paix des Nations Unies. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous adresser les 
felicitations de ma delegation pour votre accession a la 
presidence, qui, nous le voyons deja, augure des 
resultats excellents ce mois-ci. De meme, nous 
felicitons une nouvelle fois l’Ambassadeur Arias pour 
le travail qu’il a accompli le mois passe. Nous saluons 
tout particulierement la presence du Secretaire general 
a la presente seance. Sa presence reflete l’urgence de la 
question dont nous sommes saisis ainsi que 

F importance de la resolution que nous venons 
d’adopter. 

La communaute internationale et l’opinion 
publique ont exige une reaction rapide de 

F Organisation des Nations Unies, et plus 

particulierement de la part du Conseil de securite. Nous 
ne pouvions attendre plus longtemps une decision du 
Conseil de securite alors que des civils, femmes et 
enfants inclus, sont en train de mourir au Liberia. C’est 
la principale raison pour laquelle nous avons vote pour 
cette resolution. 

11 y a d’autres considerations, telles que le fait 
que, face a Fabsence d’une juridiction locale due a la 
situation catastrophique qui prevaut au Liberia, il 
importe de mettre en place une juridiction penale 
competente. Bien evidemment, nous devons assurer la 
securite juridique, et il convient de rappeler que les 
fonctionnaires de l’ONU et des institutions specialises 
beneficient de certains privileges et immunites, 
notamment une immunite penale. 11 en va de meme des 
accords sur le statut des forces bilateralement conclus 
avec le pays hote. Quoi qu’il en soit, nous craignons 
qu’en acceptant des derogations, nous empechions le 
developpement harmonieux du droit international. 

Pour resumer, le Chili s’est prononce en faveur 
de cette resolution avec enthousiasme, car la priorite 


absolue, c’est de sauver des vies et de reagir de faqon 
appropriee a une crise humanitaire qui ne souffle plus 
aucun delai. 

M. Duclos (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous adresser nos felicitations et nos 
voeux pour votre accession a la presidence du Conseil 
et d’adresser a la delegation espagnole nos 
remerciements pour le travail accompli durant sa 
presidence le mois dernier. Je voudrais aussi saluer la 
presence parmi nous, ce soir, du Secretaire general, qui 
temoigne a nouveau de son engagement en faveur de la 
paix et de la stabilite en Afrique de l’Ouest. Je voudrais 
a cette occasion marquer notre appreciation pour le 
role personnel tres important qu’il a joue ces dernieres 
semaines et ces derniers jours au service du peuple 
liberien. 

Chacun connait la situation dramatique qui 
prevaut au Liberia depuis maintenant de longs mois. La 
France approuve totalement l’objectif de la resolution 
qui vient d’etre adoptee. Cet objectif est l’autorisation, 
par le Conseil de securite, du deployment rapide au 
Liberia d’une Force multinationale et, ulterieurement, 
d’une force des Nations Unies. Nous nous felicitons 
que cette resolution ait pu etre adoptee dans des delais 
aussi brefs. Nous sommes reconnaissants a la 
delegation des Etats-Unis d’en avoir pris l’initiative. 

Comme nous le savons tous, la contribution de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a ete et demeure determinate pour 
ouvrir une possibilite de reglement de la crise 
liberienne. Nous saluons a cet egard le role joue par les 
dirigeants de la CEDEAO, notamment le President 
Kufuor et le President Obasanjo. 11 est capital que la 
CEDEAO beneficie de tout le soutien necessaire de la 
communaute internationale. La resolution 
d’aujourd’hui marque une etape importante a cet egard. 

Malheureusement, la France n’a pu joindre sa 
voix au vote de cette resolution en raison de l’une de 
ses dispositions, qui est etrangere a la situation au 
Liberia. 11 s’agit de l’etablissement d’une competence 
exclusive des juridictions penales nationales des Etats 
participant a l’operation pour juger leurs ressortissants. 

La portee de l’immunite de juridiction ainsi creee 
n’est pas, a nos yeux, compatible avec les dispositions 
du Statut de Rome sur la Cour penale internationale, 
non plus qu’avec les normes du droit interne franqais et 
les principes du droit international. En outre, elle cause 
un probleme de coherence au moment ou le Conseil de 
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securite entend prendre la tete du mouvement de refus 
de l’impunite sous toutes ses formes. 

Ma delegation a avance sur cette disposition 
plusieurs suggestions qui auraient permis, nous 
semble-t-il, de contourner la difficulte. S’agissant du 
vote lui-meme, elle a fait avec d’autres des 
propositions de procedure qui auraient permis au 
Conseil de securite d’affirmer son unite sur l’objectif 
de la resolution tout en permettant aux Etats ayant une 
difficulte sur la question de l’immunite penale de se 
dissocier du texte sur ce point precis. Nous regrettons 
que ces approches n’aient pu etre retenues. 

Ce que nous voulons retenir cependant, ce soir, 
c’est la naissance d’un espoir nouveau pour le Liberia 
et le peuple liberien. En depit du disaccord que j’ai 
indique sur une question majeure du droit international, 
nous tenons a saluer l’engagement des Etats-Unis 
d’Amerique en faveur du Liberia dans le cadre des 
Nations Unies. Cet engagement est de nature a 
modifier considerablement les donnees du drame 


liberien. Nous ne pouvons pas non plus oublier que ce 
drame affecte la securite de 1’ensemble de la sous- 
region. 

L’engagement des Etats-Unis d’Amerique est 
done aussi de nature a avoir un impact positif sur la 
stability regionale. La France, qui, comme le Royaume- 
Uni, est egalement engagee sous les auspices des 
Nations Unies dans des pays voisins du Liberia, se 
rejouit de l’engagement des Etats-Unis. Elle est 
determinee a travailler etroitement avec tous ceux qui 
contribuent a la securite de cette region aux cotes de la 
CEDEAO et de l’ONU pour que l’Afrique de l’Ouest 
puisse retrouver la voie de la paix, de la stabilite et du 
developpement. 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 
La seance est levee a 20 h 20. 
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